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Introduction


En septembre 2020, 78 % des Français pensaient que la France était en déclin, selon un sondage Ipsos. En septembre 2021, ils étaient encore 62 %, selon un sondage CSA. Qu’en est-il à la veille des élections présidentielles ? L’effondrement est-il devant nous ? Est-il inéluctable ? Ou réversible ?

Nous rentrons dans la période où tout est possible. Pile, la France continue à décrocher. Face, on redresse la barre. Mais encore faudrait-il savoir pourquoi et en quoi nous n’avons pas le bon cap. D’autant que le temps des tempêtes n’est pas terminé avec l’inflation qui pointe de plus en plus son nez, les bulles qui gonflent et les tensions géopolitiques qui se cristallisent. Nous avons collectivement intérêt à ce que l’embarcation France soit solide. Les défis à relever sont vertigineux.

Une certitude d’abord : nous sommes en pleine phase de ce que l’on pourrait appeler « la préparation de la mariée ». À en croire certains, le pouvoir d’achat n’aurait jamais autant augmenté, la croissance serait la meilleure de tous les pays d’Europe sur les cinq dernières années, les impôts n’auraient jamais autant baissé, le chômage n’aurait jamais été si bas, les crimes et délits seraient en baisse, les obligations de quitter le territoire seraient respectées… Bref, tout irait pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Ajoutons ceux qui n’hésitent pas à noircir le tableau avec des évaluations fantasques et exagérées sur la fiscalité, sur les fraudes fiscales ou sociales, sur l’insécurité, sur le coût de la transition énergétique… Autant de discours qui n’aident pas les Français à s’y retrouver.

Il est vrai que l’on peut faire dire beaucoup de choses à des statistiques dont on ne voit pas toujours le double fond.

Cela fait penser au rapport du Conseil d’orientation des retraites assurant en juin 2016 qu’il n’y avait plus de financement des pensions et qui un an après, en juin 2017, affirmait tranquillement que le déficit des retraites serait entre 10 et 30 milliards par an d’ici 2035 ! Nous sommes entrés dans une période qui manie fake news et mise sous le tapis des données – les fake news venant de tous bords.

L’usage de la Ve République veut que le nouveau gouvernement, au sortir de l’élection présidentielle, commande un audit à la Cour des comptes sur l’état du pays quand il arrive au pouvoir… Mais c’est déjà trop tard. Les Français ont déjà voté sur un programme. Le coup est parti. Souvent de travers. Par manque de connaissance de l’état réel du pays.

Ne serait-il donc pas plus judicieux pour nos compatriotes d’avoir accès à cet audit avant les élections ? De connaître le vrai état du pays avant d’aller voter ? C’est la position de la Fondation iFRAP, un institut de réflexion indépendant qui évalue les politiques publiques et travaille à des propositions concrètes visant à rétablir l’équilibre des comptes publics tout en créant des entreprises et des emplois.

Mais, a-t-on encore le droit de donner les vrais chiffres ? À ce stade, la Cour des comptes et le Parlement se montrent étrangement coulants sur les finances publiques. Les rapports censés évaluer la gestion de la France sont de plus en plus lénifiants. Comme si tous les dispositifs d’alerte avaient été désactivés un à un.

Comment avoir une prospérité économique dans le pays qui taxe le plus ses entreprises ? Dans le pays qui pénalise le plus les revenus du capital ? Qui désincite à l’investissement productif ?

Comment avoir une prospérité économique dans le pays qui travaille le moins par habitant ? Dans le pays qui préfère faire des chèques aux entreprises et aux ménages plutôt que de baisser les impôts ? Dans le pays qui dilapide la dépense sociale en désincitant au travail ? Dans le pays qui ferme les yeux sur la fraude sociale comme si c’était moins grave que la fraude fiscale ?

Comment avoir une prospérité économique dans le pays qui vote loi sur loi, sans prendre en compte vraiment leur impact sur les entreprises et les emplois ? Qui vote des lois comme la loi Climat et Résilience sans afficher l’explosion de taxes qui va en découler ?

Comment avoir une prospérité économique quand tout est fait pour que le Parlement ne puisse pas évaluer l’utilisation de l’argent public ? Quand on reproche même leur droit d’amendement aux parlementaires ?

Comment avoir une prospérité économique dans un pays qui a renoncé à enseigner les bases de compréhension de la lecture et des mathématiques à 50 % de la jeunesse des quartiers dits sensibles ?

Comment avoir une prospérité économique dans un pays qui ne maîtrise plus ses flux migratoires ? Qui ne fait pas respecter son ordre juridique et accepte de facto des centaines de milliers de résidents illégaux qui travaillent de manière non déclarée, soit sur des emplois classiques, soit sur des jobs précaires dans des activités illégales ? Comment avoir une prospérité dans un pays qui n’applique pas l’intégralité des peines, car les prisons sont surchargées ?

La réalité de la France, c’est une fuite en avant : le pays qui emprunte le plus, qui taxe le plus, qui dépense le plus, qui ne parvient pas à faire baisser durablement la pauvreté, le chômage, l’insécurité ; un pays dur avec ceux qui respectent les lois et faible avec ceux qui ne les respectent pas.

La meilleure méthode pour avoir une bonne vision de la situation ? C’est de comparer.

La France est maintenant le 23e pays en richesse par habitant selon le FMI. Les données sont là, sans concession. Elles ne sont ni polémiques ni politiques – elles sont juste l’état de la France, le vrai. Un Français averti en vaut deux. Chaque citoyen doit en avoir connaissance avant d’aller voter.

Il n’est pas trop tard pour découvrir le chemin de crête, pour retrouver la prospérité perdue. Mais il n’est plus temps d’emprunter la stratégie des petits pas. « Connais-toi toi-même », nous dit Socrate. Pour prendre les décisions lourdes et fondatrices qui s’annoncent avec des années 2022 et 2023 qui seront probablement chahutées par l’inflation, par les négociations européennes sur les nouvelles règles budgétaires, par les tensions géopolitiques, par les prix des matières premières, nous devons connaître les atouts et les faiblesses de la France. Non pas pour nous plaindre ou nous lamenter sur notre sort, mais pour avancer et nous reconstruire. Nous connaître pour nous relever et ne plus être faibles face à la prochaine crise. Sans nous résigner. Sans nous haïr non plus.

La France mérite mieux que des mensonges, des approximations ou des artifices. D’où qu’ils viennent. Elle mérite la vérité sur le décrochage qui nous guette. Et les solutions pour en sortir.








PARTIE I
DÉCROCHAGE
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23e rang mondial en richesse par habitant, la France a décroché



On l’a tous appris à l’école, la France est la 5e ou 6e puissance mondiale. En richesse totale, ce que l’on appelle le produit intérieur brut (PIB). Oui, mais par habitant ? C’est une tout autre histoire.

39 030 euros par habitant de richesse nationale en France… derrière l’Allemagne qui est à 46 208 euros1. La France n’est plus dans le groupe des sept pays riches de l’Europe du Nord qui sont en moyenne à plus de 63 000 euros de richesse par habitant. Pas étonnant, dès lors, que nos concitoyens se sentent déclassés et souffrent d’un manque de pouvoir d’achat. Selon la Commission européenne, le pouvoir d’achat d’un Suisse en 2021 (40 000 euros) est deux fois supérieur au pouvoir d’achat d’un Français avec plus de 20 000 euros en moyenne.

Quand on fait le point précisément, 7 pays sont devant nous en zone euro et 9 dans l’Union européenne en 2020 (selon Eurostat en SPA2). Si l’on ne prend que les 11 pays historiques de la zone euro de 1999 (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal), seuls l’Italie, l’Espagne et le Portugal sont derrière nous.

Au niveau mondial, la France décroche aussi par rapport aux grands pays. Même si notre pays reste la 6e puissance mondiale en richesse totale, ce n’est pas le cas du tout en termes de richesse par habitant. Dans les années 1980, la France était 11e. Elle est maintenant 23e3 !

La Suède, qui produit chaque année plus de 52 200 euros de richesse nationale par habitant, témoigne qu’il est possible de conjuguer État-providence et richesse nationale. Si le PIB par habitant en Suède et en France était comparable en 1980, il est désormais 28 % supérieur en Suède. Et, quand on se compare à nos cousins suisses, cela fait mal : ils sont à 87 000 euros par habitant quand nous sommes à un peu plus de 39 000 euros… plus de deux fois plus, cela devrait nous faire réfléchir et nous inciter à changer en profondeur la méthode de gestion de la France.

Pas étonnant, dès lors, que le nombre de travailleurs frontaliers de la France vers la Suisse ait plus que doublé en 25 ans avec maintenant 190 000 Français qui font l’aller-retour pour travailler en Confédération helvétique tous les jours !

Bercy explique que « la moindre hausse du PIB par habitant en France depuis 1993 s’explique aussi par l’évolution défavorable de la productivité horaire et des heures travaillées ». La productivité du travail par tête a augmenté plus vite en France que dans la moyenne des pays de l’OCDE jusqu’au début des années 1990, puis la tendance s’est inversée. Un retournement qui coïncide étrangement (ou pas) avec la mise en place des 35 heures et des allégements de charges concentrés sur les bas salaires. Des mesures motivées à l’époque par l’envie d’« enrichir la croissance en emplois », c’est-à-dire de ralentir la hausse de la productivité.

La France accuse maintenant un retard sur l’Allemagne concernant le taux d’emploi, ce qui impacte lourdement son PIB par habitant. Ce retard se retrouve dans chaque classe d’âge : par exemple, le taux d’emploi des 15-24 ans est de plus de 48,5 % en Allemagne alors qu’il n’atteint que 31,2 % en France. Pour les 25-54 ans, le taux d’emploi outre-Rhin s’élève à 84,7 % alors qu’en France il est de 82 %4. En matière de productivité, notre voisin nous surpasse également. Une des principales raisons de cet écart peut s’expliquer par la capacité allemande à développer « des secteurs à forte valeur ajoutée et à forte productivité ».

La faiblesse de notre richesse nationale est de plus en plus évidente. Surtout que notre richesse repose beaucoup plus qu’ailleurs en Europe sur la dépense publique. En effet, la Suisse a une richesse nationale constituée à 60 % par l’activité privée non financière, en Allemagne, c’est 58 % quand c’est seulement un petit 51 % en France5. Dit autrement, notre richesse nationale est gonflée à l’hélium de la dépense publique et de la dette. C’est ce qu’on retrouve en 2021 où un tiers des six points de croissance de la richesse nationale vient de la hausse de la dépense de fonctionnement de nos administrations publiques.

Si la France avait le PIB par habitant de l’Allemagne, nous aurions environ 480 milliards de richesse nationale en plus par an.

Incontestablement, ce recul de la France dans le concert des nations en matière de richesse par habitant est la conséquence avant tout d’un manque de travail.





1. Commission européenne.

2. Standard de pouvoir d’achat, soit une unité monétaire virtuelle qui neutralise les différences de niveau de prix entre les pays.

3. Selon la Banque mondiale, en 2020.

4. OCDE.

5. Comptes nationaux, Eurostat.





2
Sept milliards d’heures travaillées en moins



Pour créer de la valeur ajoutée, et donc de la richesse nationale, il faut travailler. Ce que nous faisons peu en France. Quoi qu’en pensent nos syndicalistes à temps plein.

Malgré des populations semblables, en nombre et en âge, les Britanniques travaillent 12 milliards d’heures de plus que nous par an. Pour la France, le décrochage a commencé au début des années 1980, moment où le volume de travail augmente de façon conséquente au Royaume-Uni et où l’Italie nous dépasse durablement.

En 2018, si l’on considère la Belgique, l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, les Pays-Bas, l’Autriche, la Suède et le Royaume-Uni, c’est plus de sept milliards d’heures qui sont travaillées en moins en France tous les ans1. Les Allemands ont travaillé 62 milliards d’heures en 2018, les Anglais 54 milliards et les Français 42 milliards…

Il faut dire qu’avec dix semaines en moyenne non travaillées par an et par travailleur, un chiffre calculé par Eurostat, la durée effective annuelle du travail rappelle que la France est bien le pays européen (avec la Suède) où l’on travaille le moins, et ce à cause d’une législation sur le travail peu flexible, de la durée légale de travail la plus basse d’Europe (35 heures), d’une part trop importante du secteur non marchand et d’un penchant très prononcé pour les congés et l’absentéisme.

Les chiffres sont parlants : les salariés français à temps complet travaillent 1 680 heures en 2019 quand les salariés allemands à temps complet travaillent 1 834 heures et les salariés britanniques 1 921 heures… la moyenne de l’Union européenne est de 1 846 heures2. Soit un écart de 166 heures par an et par salarié entre la France et la moyenne européenne.

Pourquoi le volume de travail est-il si faible chez nous ? Ce n’est pas culturel, car lorsqu’on se penche sur la durée effective de travail des non-salariés (autrement dit les indépendants, artisans, commerçants, professions libérales), la France remonte dans la moyenne européenne puisque ces derniers travaillent 2 290 heures par an, soit plus que la moyenne européenne qui est de 2 214 et quasi comme les Allemands qui sont à 2 289 heures pour les non-salariés à temps complet.

La faible durée de travail des Français s’explique donc, en partie, par l’importance du secteur public qui travaille en moyenne 1 605 heures par an alors que les employés à temps plein du secteur marchand travaillent, eux, 1 748 heures par an. Si l’écart avec l’Allemagne est de 155 heures en moins travaillées par an en moyenne par un salarié à temps complet, l’écart dans les administrations est beaucoup plus grand : les agents allemands travaillent à temps plein 1 802 heures par an quand les agents français travaillent 1 605 heures en moyenne, soit 197 heures d’écart !

Vous n’êtes pas convaincu ? On peut aussi faire le calcul en divisant le nombre d’heures travaillées par an par le nombre d’habitants : en France, on travaille 630 heures par an par habitant.

Selon l’OCDE, qui publie ce classement, la France est le pays où cette quantité de travail par habitant est la plus faible. L’Espagne est à 697 heures par habitant, l’Allemagne à 722 heures, le Royaume-Uni à 808, les États-Unis à 826, la Suisse à 943, la Corée à plus de 1 000.

Cela explique bon nombre de nos difficultés pour créer de la valeur ajoutée. 630 heures par an, c’est à peu près quatre mois de travail à temps plein par habitant. Pour être bien clair, cela correspond à un tiers de l’année alors que, pour chaque habitant, en Suisse, le temps de travail correspond plutôt à six mois en moyenne.

C’est un énorme gâchis. Un gâchis qui vient des 35 heures notamment, qu’il faudra bien faire sauter un jour du Code du travail. Sept milliards d’heures qui manquent, cela correspond à environ quatre millions d’emplois à temps plein. Rien que dans l’industrie, nous en avons détruit plus de deux millions depuis 1980…





1. Données des Comptes nationaux, Eurostat.

2. Enquête Forces de travail, Eurostat, calculs Rexecode.





3
Deux millions d’emplois en moins dans l’industrie



Travailler à l’usine, travailler manuellement ? Pendant des années, cela n’avait clairement plus la cote, il valait mieux faire socio ou psycho. On voit où cela nous a menés. On a dégoûté les Français de l’industrie, on continue d’ailleurs de le faire en la trouvant trop polluante, etc.

Le secteur industriel français comptait 5,5 millions d’emplois salariés en 1980, il n’en comptait plus que 3,2 en 2017 et 3,1 millions en 2021… soit une diminution de plus de deux millions. Ce phénomène de désindustrialisation concerne la quasi-totalité des secteurs. Depuis la crise, l’emploi a rebondi dans tous les secteurs, sauf dans l’industrie où il stagne et demeure inférieur à son niveau d’avant crise1.

Par rapport à 1989, l’industrie française voit ses effectifs diminuer de plus de 30 % en 2017. De plus, la dégradation s’est accentuée à partir du début des années 2000. En effet, on constate une diminution de 18 % en 2017 par rapport à 2003.

La situation de l’industrie française est préoccupante, car ses effectifs de personnels sont en forte diminution alors même que la « robotisation » qui permettrait de soutenir la productivité reste faible (42 000 robots dans l’industrie en 2019 contre 74 400 en Italie et 221 500 en Allemagne2).

Et qu’en est-il de nos voisins européens ? Le constat est implacable. Même l’Italie crée chaque année plus de valeur ajoutée dans l’industrie que la France : plus de 300 milliards (16 % du PIB) quand nous en sommes à 280 milliards3. Les Allemands en créent 752 milliards ! Par rapport à l’Allemagne il nous manque donc tous les ans 472 milliards de valeur ajoutée industrielle.

Dans la métallurgie, les Italiens nous ont largement dépassés et ils nous talonnent dans l’automobile alors même que leur richesse nationale est plus faible que la nôtre. Il est d’ailleurs intéressant de noter que ce sont les secteurs dans lesquels le coût du travail est plus faible que chez nous, que l’Italie nous distance.

Il faut souligner que l’Espagne est aussi en train de rattraper la France avec 171 milliards de valeur ajoutée créée dans l’industrie (13 % du PIB en 2019). Nous avons aujourd’hui 3,1 millions de salariés dans l’industrie en France contre 7,2 millions en Allemagne. On peut tourner les chiffres dans tous les sens, il nous manque par rapport à l’Allemagne 4 millions d’emplois dans l’industrie et il faudrait multiplier par 5 notre nombre de robots.

En bref, nous avons détruit plus de deux millions d’emplois dans l’industrie depuis les années 1980, et en moyenne 58 000 emplois par an depuis le début des années 2000. Il est peut-être temps de se demander pourquoi notre pays est devenu le repoussoir de la création de valeur ajoutée dans les produits industriels.

On pourrait considérer comme naturel de voir décroître le poids d’un secteur (en nombre de salariés) dont la croissance de la productivité est plus forte que dans les autres secteurs, associée à un phénomène mondial de croissance du secteur des services. Mais il est préoccupant de constater que l’accélération récente de cette désindustrialisation n’est pas partagée avec les autres pays d’Europe, qu’elle est le fait de notre perte de compétitivité liée au coût du travail et à la cascade fiscale qui pèse sur nos entreprises.

Cela se constate aussi dans le bilan carbone de la France. La France émet moins de CO2 avec 4,4 tonnes par personne et par an, contre 7,7 en Allemagne. C’est bien parce que nous nous désindustrialisons que nous polluons moins, mais c’est un constat totalement hypocrite, car nous consommons dans le même temps des produits venus de pays pollueurs. Il nous faudra donc revenir sur les engagements carbone et nucléaire de la France : l’objectif de - 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par rapport à 1990 et celui d’arriver à seulement 50 % d’électricité nucléaire en 2035 ne sont pas compatibles avec l’objectif de réindustrialiser notre pays. D’autant plus que la filière de l’industrie nucléaire pèse pour 220 000 emplois. Le plan France 2030 qui remet l’accent sur le nucléaire est donc dans la cible, mais tout ne pourra être financé par l’État. Les secteurs d’avenir de notre industrie doivent être financés par des investisseurs privés, ce qui passe par des fonds de pension à la française. Les plans qui visent à sortir du nucléaire et ne produire que du renouvelable sont infinançables avec environ 460 milliards d’euros d’investissements nécessaires (hors coûts de transport et de distribution).

Si nous relevions le défi de produire en France, nous polluerions toujours moins que les Allemands et nous n’aurions pas ce déficit abyssal de notre balance commerciale à plus de 80 milliards annuels.





1. Insee, septembre 2021.

2. World Robotics Report 2020.

3. D’ailleurs l’Italie se robotise plus vite que la France : + 6 700 robots industriels installés en France en 2019, contre 11 100 en Italie (+ 79 %), l’Allemagne se renforçant de + 20 500 quand la Corée est à + 27 500.





4
82 milliards de déficit commercial



Quand on regarde les chiffres des balances commerciales de quelques pays d’Europe pour 2020 sur le site de l’Insee, c’est un énorme choc : Allemagne ? + 183 milliards d’euros. France ? – 82 milliards. Cela fait froid dans le dos et cela veut, de toute évidence, dire que les produits français intéressent moins et même, de moins en moins : de + 2,2 milliards en 2001, notre solde commercial est passé à - 82,6 milliards1 en 20202. Une plongée en enfer pour notre industrie malmenée de tous les côtés.

Si l’industrie représente 74 % des exportations françaises en 2018, le déséquilibre de la balance commerciale française en produits manufacturés reste très important, et pas seulement par rapport à la Chine. Le plus inquiétant est le déficit avec des pays pourtant comparables de l’Union européenne.

Contrairement aux idées reçues, nous importons beaucoup plus d’Allemagne, avec 85 milliards par an, que de Chine, avec 51 milliards. Et, entre 1990 et 2019, la part des exportations de biens français dans les exportations de la zone euro est en chute libre, passant de 17,4 % à 11,8 %. Par exemple, le déficit commercial de la France avec l’Allemagne est abyssal avec presque 16 milliards d’euros en négatif. Avec la zone euro, le déficit est de 35 milliards, avec la Chine il est de 30 milliards d’euros.

D’après l’Insee, de 1970 à 2016, la part de la valeur ajoutée de l’industrie manufacturière a baissé dans la richesse nationale de 22,3 à 10,2 %. En comparaison, la part de l’industrie manufacturière dans le PIB en Allemagne monte à 20,6 %, soit deux fois plus qu’en France. L’Italie et l’Espagne ont aussi une industrie manufacturière plus importante qu’en France avec respectivement 14,6 % et 12,8 % de la valeur ajoutée.
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		27 - 7,1 % de travailleurs pauvres en France contre 3,7 % en Allemagne


		28 - Un jeune sur vingt illettré et 100 000 jeunes sans diplôme ni formation


		29 - Quatre fois plus de logements sociaux qu'en Allemagne, passeport pour créer des ghettos et plus de pauvreté


		30 - 300 000 sans domicile fixe, 27 000 sans-abris


		31 - 32 % de la richesse nationale ; championne du monde des dépenses sociales






		Partie VII - Insécurité
		32 - 880 homicides en 2019


		33 - 113 % de surpopulation carcérale


		34 - 122 839 OQTF, mais seulement 18 906 retours à la frontière !


		35 - 28 000 mineurs non accompagnés


		36 - 8 000 fichés S


		37 - 1,6 point de PIB seulement de dépenses de sécurité intérieure






		Conclusion - Le déclassement de la France n'est pas une option


		Annexes


		Remerciements


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		7


		8


		9


		10


		11


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		33


		34


		35


		36


		37


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		51


		52


		53


		55


		57


		58


		59


		60


		61


		63


		64


		65


		66


		67


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		77


		78


		79


		80


		81


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		91


		92


		93


		95


		96


		97


		99


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		113


		114


		115


		117


		118


		119


		120


		121


		123


		124


		125


		126


		127


		129


		130


		131


		133


		134


		135


		137


		138


		139


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		153


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		175


		176


		177


		178


		179


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		191


		192


		193


		195


		196


		197


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		208


		209


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		225


		226


		227


		228


		229


		231


		232


		233


		235


		236


		237


		239


		240


		241


		243



Guide

		Couverture

		Le vrai état de la France

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Agnes Verdier-Molinié

Le vrai état de la France

L(abser vatoire





OEBPS/cover/cover.jpg
AGNES VERDIER-MOLINIE

Le vrai Etat
de la France

LES CITOYENS
ONT LE DROIT
DE SAVOIR !

Editions de
L (3 bserva toire





